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Agence récipiendaire – rapport de milieu d’année   FORMULAIRE 4.3 

       
[PAYS : RDC]  

ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE 
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2015      

Numéro de projet et 
titre : 

PBF/IRF-96 : AMANI NI NJIA YA MAENDELEO « La Paix est la voie du 
Développement » 

Organisation(s) 
récipiendaire (s)1 :  

UN-HABITAT – UNESCO – OIM – PNUD  

Partenaires d’exécution 
(Gouvernement, agences 
de l’ONU, ONG etc.) : 

Gouvernement : CFI (Commission Foncière de l’Ituri) – IPAPEL « Inspection 
Provinciale d’Agriculture, Pêche et Elevage » 
Agences de l’ONU : UN-HABITAT -  UNESCO – OIM – PNUD –                                  
ONG : RHA « Reseau Haki na Amani »,  – APEC –  WCS « Wildlife Conservation 
Society » - CRSM « Comité de Réhabilitation du Sinistre dans son Milieu » - 
Wildlife Conservation Global 

Budget total approuvé2 :  

4.375.981 $ : 
- OIM :  2.507.300                                                                                                                                                                                                                                                                  
- UN-HABITAT : 890.594 $                                                                                                         
- PNUD : 428.000 $                                                                                                                     
-  UNESCO : 550.087 $ 

Fonds engagés3 : 

1.165.621 $ : 
- OIM : 438.646 $   
- UNESCO :   358.660 $                              
- UN-HABITAT : 320.302 $                      
- PNUD : 48.013 $ 

% des fonds engagés / 
budget total approuvé : 

(Total : 22.8%) : 
- OIM : 17,5 %                                  
- UNESCO : 65,2 % 
- UN-HABITAT 35,9 % 
- PNUD : 11,2% 

Dépenses 4 (information 
préliminaire) : 

- OIM : 401.943  
- UN-HABITAT : 37.218 $ 
- UNESCO : 77.012 $ 
- PNUD : 48.013 $ 

% des dépenses / budget 
total : (taux de dépense) 

- OIM : 16,0 % 
- UN-HABITAT : 4,2 % 
- UNESCO : 14,0 % 
- PNUD : 11,2 % 

Date d’approbation du 
projet : 

 21/10/2014 
 

Délai possible de la date 
de fin des opérations 
initialement prévue 
(nombre de mois) 

      

Date de démarrage du 
projet : 

01/12/2014 

                                                           
1Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté. 
2Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires.  
3Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des 
organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires. 
4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements. 
5 Les domaines de résultat du Fonds pour la consolidation de la paix sont les suivants : 
1. Apporter un soutien au processus de mise en application des traités de paix et de dialogue politique (Priorité 1) : 

(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit; (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration; (1.4) Dialogue politique;  

2. Promouvoir la coexistence et la résolution pacifique des différends (Priorité 2) :  
(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Démocratie; (2.3) Gestion/ résolution des conflits;  

3. Revitaliser l’économie et générer des dividendes immédiats de la paix (Priorité 3) : 

(3.1) Génération d’emplois à court terme; (3.2) Subsistance durable. 

4) (Ré)-établissement des services administratifs essentiels (Priorité 4). 

(4.1) Renforcement de capacité nationale en services essentiels; (4.2) Extension de l’autorité de l’état/ administration locale ; (4.3) 
Gouvernance de ressources de consolidation de la paix (y compris le Secrétariat PBF). 
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Date de fin des 
opérations initialement 
prévue : 

Juin 2016 

Résultats du projet : 
Contribution à la stabilisation de l’axe Mambasa – Epulu – Nia Nia par la 
restauration d’un minimum sécuritaire  et la résolution des conflits latents de la 
zone ainsi que la lutte contre l’impunité des crimes de violences sexuelles 

Domaine de priorité du 
Fonds5  

1.4 Dialogue politique 

 
Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet  

Pour chaque résultat attendu, 
veuillez donner des preuves de 
l’avancement (si elles existent) 
pendant la période du rapport. 
De plus, pour chaque résultat 
prévu, veuillez présenter 
brièvement les principaux 
produits déjà réalisés. 
(1000 lettres max. par 
résultat) 

Résultat 1.1 : Une vision collective à long terme pour la paix est formulée 
dans l’axe Mambasa-Epulu-Niania en tenant compte de la perspective des 
hommes et des femmes, et une culture de dialogue est profondément 
ancrée dans ces communautés. 

Même si c’est tôt pour mesurer l’avancement vers une vision collective à 
long terme on peut au moins dire que la population est au courant du projet 
et l’importance de cette activité. Pendant une rencontre avec la société civil 
à Mambasa en Avril il était clair que la population avait beaucoup d’atteints 
par rapport au projet. 

Au même temps les structures mises en place (voir ci-dessous) offrent déjà 
un espace où les communautés, y compris les femmes peuvent s’exprimer, 
identifier leurs problèmes, proposer des solutions et formuler le plaidoyer. 

La participation des responsables de différents services de l’Etat pendant une 
formation à Mambasa (voir ci-dessous) permet à chacun de comprendre le 
rôle qu’il est censé jouer pour une cohabitation pacifique et une cohésion 
sociale sur l’axe du projet. 

Une étude de référence a été effectuée entre janvier et décembre. A ce jour, 
cette étude est complétement terminée. Les résultats de cette étude ont été 
validés à Bunia et à Goma. Le rapport final a permis de compléter les 
indicateurs manquants, de disposer des outils de suivi des indicateurs et d’un 
plan de suivi et évaluation.  

Les principaux produits :  
- Les structures communautaires ont été mises en place et/ou 

redynamisées aussi bien à l’interieur qu’en dehors de la RFO. Cfr 
rapport de RHA et APEC et les résultats des barza communautaires 

- Au total 12 Structures ont été redynamisées et capacitées. Il s’agit de 
7 CLEs (Comités locaux d’éveil) et 5 CCSP (structures de la RFO). Ces 
structures ont été validées c’est-à-dire qu’elles ont reçu mandat pour 
représenter la communauté dans les 11 Barza communautaires 
organisés au cours du mois de mars.  

- Par ailleurs, 12 cases des femmes ont été mises en place et 5 
structures des femmes ont été restructurées et renforcées. Elles sont 
toutes opérationnelles dans 10 localités du territoire de Mambasa : 
(Mandima, Mambasa (2 cases), Banana, Bandisende, Epulu, Salaté, 
Molokayi, Bandengaido, Niania (2  cases) et Bafwane kengele 

- Une formation a eu lieu à Mambasa sur le leadership cohésif. Parmi 
les participants : les Chefs de chefferies, le conservateur de la RFO, le 
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député national, le député provincial, l’administrateur du territoire, 
le ministre provincial de l’intérieur, le juge de paix, les représentants 
des FARDC, PNC, DGM, des services spécialisés mines, cadastres, 
affaires foncières. Une feuille de route a été rédigée et adoptée. 
Celle-ci renferme les activités de concertation qui devraient être 
menées entre les autorités de la RFO, les autorités du territoire et les 
chefs de chefferies. Cfr Rapport ad hoc et liste des présences. 28 
représentants communautaires sur les 100 prévues ont pris part à 
cette formation.  

 

Résultat 1.2 : Les mécanismes durables de mise en place d’un processus de 
dialogue. 

Pas encore d‘avancées. 

 

Résultat 2.1: L'Etat à la capacité de fournir plus de services pertinents par 
une présence accrue l’axe Mambasa-Epulu-Niania. 

Même si aucun changement vers le résultat n’a été observé pendant la 
période les autorités locales ont été impliquées dans chaque étape et chaque 
prise de décision.  

Les principaux produits : 

Evaluation du tronçon Mambasa-N’duye finalisée (à la place de Mambasa-
Lwemba, sur demande des autorités) et production d’un rapport 
d’évaluation. 0 Km réhabilité à ce jour. 

- Aux dernières nouvelle, l’axe ne sera plus réhabilité dans le cadre de 
ce projet. D’autres partenaires avec des ressources consistantes ont 
eu l’aval du Gouverneur pour réhabiliter l’axe. Les fonds prévus 
seront réorientés dans la construction et équipement des bâtiments 
de la police.  

- Des modifications seront demandées par rapport aux indicateurs 
2.1.1.1, 2.1.2.1 et 2.1.2.2 (voir tableau des indicateurs ci-dessous). 

- Etude de faisabilité de 3 bâtiments sur quatre finalisée. Il s’agit du 
commissariat de Mambasa et deux sous commissariats, celui d’Epuu 
et celui de Nia Nia. Cfr dossier d’étude de faisabilité. Celui de 
Byakato a été laissé de côté étant donné qu’il ne se trouve plus sur 
l’axe du projet.  

- A ce jour, aucun bâtiment de la police n’a été réhabilité. A la place la 
réhabilitation de 3 bâtiments, il sera procédé à la construction et 
équipement de 2 bâtiments de la police. 

 

Résultat 2.2 : L’Etat est de plus en plus reconnu comme le principal 
fournisseur des services (de qualité) et devient moins patrimonial. 

Au moment d’élaboration du rapport semestrielle les antennes CFI viennent 
d’être opérationnelles. Même si aucune cas a été traite pendant la période 
les centres avec les animateurs sont déjà visibles comme une présence de 
l’état (le CFI est une structure semi-étatique). 

Les principaux produits : 



 4 

- Dix animateurs fonciers ont été cooptés (Choisis et proposés par les 
chefs) par les chefs de chefferies de la zone de projet, ensuite ils ont 
été ont été capacités à travers un atelier qui a duré 5 jours. Cfr la lite 
de cooptation, les résultats du test de sélection, le rapport de 
formation des animateurs et la liste des présences.  

- 2 antennes CFI ont été rendues opérationnelles grâce à un appui 
institutionnel fourni par de UN-HABITAT, consistant en mobilier et 
fournitures de bureau et de 4 motos (à raison de 2 par antenne). Le 
lubrifiant et carburant ont été également mis à disposition. 

- Pour l’instant, les antennes sont occupées à faire de la sensibilisation 
pour faire comprendre leur rôle auprès de la population afin que 
celle-ci soient informées des services qu’elle peut bénéficier. 

 

Résultat 3.1 : D’autres débouchés économiques sont créés. 

C’est toujours tôt pour montrer des avancements vers le résultat. La tâche 
actuelle est de faire comprendre à la population le bien fondé d’adhérer aux 
MUSO et les avantages qu’elles tirent en tant que membre des MUSO. 

Les principaux produits : 
- 53 Mutuelle de Solidarité (MUSO) ont été mises en place et les 

cadres de ces dernières ont été formés sur le fonctionnement des 
MUSO. 

 

Résultat 3.2: La capacité du secteur agricole et des activités génératrices de 
revenue agricole de fournir des moyens de subsistance durable aux 
hommes et femmes est améliorée. 

Les principaux produits : 
- A ce stade, les bénéficiaires des AGR agricoles ont été identifiés mais 

pas encore appuyés : 2.136 producteurs chefs des ménages (874 
hommes, soit 43% et 1.167 femmes, soit 57%) et 95 femmes/filles 
vulnérables et victimes de violence sexuelle. Par le dialogue 
communautaire, les filières porteuses en maraichage, vivrier et 
élevage sont approuvées et seront développées pendant le projet. 

Y a-t-il des preuves que le 
projet a déjà un impact positif 
sur la consolidation de la 
paix ? 
(1000 lettres max.) 

A l’intérieur tout comme à l’extérieur de la RFO , il est encore tôt pour 
établir des preuves concrètes sur un impact dans la consolidation de la paix. 
Cependant, le début de la structuration du dialogue démocratique est en 
train de contribuer à l’apaisement des relations entre les populations locales 
et les autorités de la Réserve, autrement hautement tendues. Malgré des 
réticences mutuelles, les deux parties (RFO et populations locales) sont 
conscientes du besoin de dialogue et attendent beaucoup du cadre que le 
projet va leur offrir dans le court terme. 

Des effets catalytiques ont-ils 
été constatés durant la 
période considérée, y compris 
en générant de nouveaux 
engagements de fonds ou en 
déclenchant / débloquant un 
processus de paix ? 

Au niveau de la RFO, le processus de préparation du projet et les premières 
actions de structuration du dialogue démocratique ont déjà produit des 
résultats encourageant : 

- Les autorités de la RFO (ICCN) et ses Partenaires Techniques et 
Financiers ont accepté les mécanismes de dialogue et concertation 
prévus dans le projet comme outils de gouvernance pour la RFO.  

- La dynamique de dialogue et consolidation de la paix à convaincu la 
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(1000 lettres max.) coopération financière Allemande à poursuivre son ambitieux 
programme à la RFO, autrefois suspendu à cause de l’insécurité. Même 
le personnel expatrié évacué est de retour pour prendre leur travailler 
au sein de la Réserve. 

Si les progrès ont été lents ou 
inadéquats, indiquer les 
raisons principales ainsi que 
les actions correctrices. 
(1000 lettres max.) 

Partenaires de mise en œuvre : 
- Un retard a été observé dans l’identification et la contractualisation 

des activités au niveau des partenaires de mise en œuvre.  C’est le 
cas de l’Unesco et le PNUD. 
 

Accès (physique et sécuritaire) : 

- L’écroulement du pont d’Épulu qui a coupé en deux l’axe 
d’intervention du projet pendant 5 à 6  semaines, retardant ainsi la 
mise en œuvre des activités prévues de part et d’autre du pont, 
perturbant de ce fait la planification ; 

- Chaque aller/retour sur Nia Nia pour chercher une nouvelle maison 
nouvelle maison pour le bureau CFI, était conditionné à l’obtention 
d’une escorte entre Mambasa et Nia Nia, ce qui n’était pas toujours 
garanti (UN Habitat). 
 

Lien avec les autorités 
- Indécision et manque de coordination des autorités pour les axes 

routiers à réhabiliter (cas spécifique pour l’OIM).  
- Pour OIM, il s’est posé un Problèmes disponibilité de terrain pour la 

construction de nouveaux bureaux pour la PNC de Mambasa, Epulu 
et Niania. 

- Négociations avec les autorités de l’ICCN pour tenter de dénouer le 
problème de l’ouverture de l’antenne d’Epulu² avant de planifier la 
formation des animateurs fonciers (UN Habitat). Action corrective : 
Aucune antenne CFI à Epulu pour le moment. 
 

Administration : 
- La lenteur au démarrage était liée entre autres à la gestion 

administrative  liée à la  validation en ressources humaines, la  
lourdeur dans le processus de recrutement, la  lenteur de 
décaissement (OIM). Action correctives : Nombreuses réunion avec 
les autorités STAREC et SSU pour réorienter les activités de l’OIM ; 
Evaluation technique fait par l’ingénieur de l’OIM ; 

- De son coté, UN-HABITAT a connu un retard parce que les 
propriétaires des maisons ciblées à Nia Nia pour abriter les antennes 
CFI sont revenus à trois reprises à leur décision, cédant les maisons à 
des tierces personnes.  
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Quelles sont les activités 
principales/objectifs visés pour 
le restant de l’année? 

(1000 tres max.) 

Résultat 1.1 : 
Une vision collective à long terme et des solutions concrètes pour la Paix 
sont formulées dans l’axe Mambasa-Epulu-Niania en tenant compte de  la 
perspective des hommes et des femmes, et une culture de dialogue est 
profondément ancrée dans ces communautés. 
 

- Formation des chefs coutumiers sur la gouvernance foncière, le 
renforcement des capacités des structures communautaires et des 
comités locaux de gestion des ressources naturelles ; 

- Séances de sensibilisation des masses auront lieu dans 4 Chefs-lieux 
de chefferies/secteurs. Des outils de sensibilisation vont être 
produits et distribués. Il y aura également production des émissions 
radio ; 

- Les structures communautaires (10 CLEs, 5 Comités locaux de 
gestion des ressources naturelles, 12 maisons de femmes, 10 
organisations féminines) sont renforcées ; 

- Une typologie des conflits fonciers et de la problématique d’accès à 
la terre, ainsi que des pistes de solutions, sont identifiés à travers de 
l’organisation de 15 rencontres entre les représentants des 
communautés et la Commission Foncière de l’Ituri avec une 
présence des femmes leaders. 

 

Résultat 1.2 :  

Endossement et prise en compte des résultats des dialogues par les 
communautés et les autorités pour la résolution des conflits identifiés au 
résultat 1. 

- Suivi du cycle des entretiens communautaires et organisation de 
table ronde finale 

- Au niveau de la RFO, la priorité est d’articuler le dialogue 
communautaire et lancer le cadre de concertation entre la RFO et les 
populations locales 

- Parallèlement, un effort de formation des acteurs du projet et la 
sensibilisation des populations riveraines de la RFO ses dispositions 
de gestion 

- Validation des dispositions de la RFO traité dans le dialogue 
communautaire 

 
Résultat 2.1 :  
L'Etat à la capacité de fournir plus de services pertinents par une présence 
accrue l’axe Mambasa-Epulu-Niania. 
 

- Construction des trois bâtiments de la police selon les standards 
techniques de la PNC, équipés et aménagés pour être opérationnels; 

- Mise en place d'une clinique juridique offrant des services relatifs à 
l'information et l'accompagnement juridique et judiciaire ; 

- Appuyer les missions de surveillance, de contrôle sur les OPJ par le 
Parquet de Grande Instance de Bunia ; 

- Prise  en charge des membres de la composition, du greffe et des 
avocats en mission d’audiences foraines à Mambasa ; 

- Réalisation des campagnes médiatiques sur la justice, les droits des 
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femmes, les violences sexuelles, le droit foncier et autres thèmes 
pertinents. 
 

Résultat 2.2. 
L’Etat est de plus en plus reconnu comme le principal fournisseur des 
services (de qualité) et devient moins patrimonial 

 
- Formation de 200 agents de police en français et lingala ; 
- Formation des greffiers en méthodes extrajudiciaires de résolution 

des conflits des terres et des ressources naturelles /Formation en 
MARC 
 

Résultat 3.1.  
D'autres débouchés économiques sont créés pour les groupes vulnérables, 
les groupes susceptibles d’être mobilisés et leurs communautés 

- Mise en place et suivi des AGR ;  

Les stratégies/la durée/le 
budget, etc. du projet doivent-
ils être rectifiés? 
(1000 lettres max.) 

A ce stade il est nécessaire de faire des changements par rapport aux 
antennes CFI (2 au lieu de 3).  L’antenne CFI prévue pour la localité d’Epulu 
(qui se trouve dans le Réserve Faune Okapi) n’a pas pu être mise en place à 
cause de préoccupations liée à la conservation exprimée par l’ICCN à Epulu.  
de stratégie d’intervention.  OIM a été demande par les autorités de faire 
des bâtiments de la police au lieu de réhabilitation de route, puisque cette 
tâche a été donnée à une ONG (voir indicateurs 2.1.1.1, 2.1.2.1 et 2.1.2.2) 
 
Aucun changement par rapport au budget prévu. En termes de la durée du 
projet il est probable de prolonger le projet pendant quelques mois 
 
Toutefois, OIM compte, réorienter sa stratégie pour être plus en phase avec 
le souhait de la population et des autorités pour ce qui est de la 
construction. Pour ce faire, il entend procéder à une révision budgétaire 
dans le cadre du budget alloué pour correspondre à cette stratégie.  
 
De son coté, suite au refus d'installer une antenne au sein de la RFO au 
niveau d’Epulu au motif que cela nuirait à la gestion de la réserve, UN-
HABITAT a dû revoir son dispositif en termes d’antennes CFI pour ne 
fonctionner qu’avec deux antennes au lieu de trois. 
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Quel est l’état général de la 
situation financière du projet 
(pourcentage du budget utilisé 
à la date du rapport) – des 
informations préliminaires. 
(1000 lettres max.) 

UNESCO :14,0%                                                                                                                                                                                                                         
UN-HABITAT :4,2%                                                                                                       
OIM : 16,0% 
PNUD:11,21% 
 
OIM : Après six mois d’activités, seulement 16,0 % de budget ont été 
dépensés. Cette faible consommation s’explique par le faite que la 
rénovation de la route et la construction des bâtiments PNC n’ont été lancés. 

Autre information pertinente 
pour PBSO (et le Comité de 
Pilotage) sur le projet à ce 
stade? 

(1500 lettres max.) 

- Nous avons des contraintes importantes d’ordre sécuritaires mal 
évaluées car tout l’axe d’intervention est à zone rouge, ce qui signifie 
que les escortes de la MONUSCO dont les moyens sont en voie de 
diminution ne sont plus à mesure d’assurer un service permettant 
l’implantation des activités.  

- Le déploiement de personnel du pour le suivi le monitoring des activités 
dans une zone avec une sécurité incertaine, est un problème. 

- La période des élections (locales et provinciales) sera déterminante pour 
le projet.  Cette période pourrait avoir un impact important sur le projet 
étant donné que l’intérêt de certains de nos bénéficiaires et même de 
certains acteurs pourrait être tournés ailleurs ou utilisés dans la 
campagne de certains candidats. Il faudra faire très attentions et 
multiplier des séances de sensibilisation pour éviter que certains de nos 
interventions ne soient utilisés à des fins politiques 
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ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer 

dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. 

Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.) 

 

 Indicateur de performance Indicateur de 
départ 

Indicateur 
cible de fin de 

projet 

État d’avancement de 
l’indicateur actuel 

Raisons du 
changement / délai 

(le cas échéant) 

Indicateur cible 
rectifié 

(le cas échéant) 

Résultat 1.1 
Une vision collective à long terme 
pour la paix est formulée dans l’axe 
Mambasa-Epulu-Niania en tenant 
compte de  la perspective des 
hommes et des femmes et des 
minorités autochtones, et une 
culture de dialogue est 
profondément ancrée dans ces 
communautés à travers des 
formations et sessions de 
sensibilisation. 

Indicateur 1.1.1 
Pourcentage de la population des 
localités d'intervention déclarant 
être impliqués dans le dialogue 
avec d’autres membres de la 
communauté, y inclus /compris 
d’autres groupes ethniques ou 
groupes sociaux, pour trouver des 
solutions à l’insécurité et à 
l’instabilité au niveau 
communautaire (désagrégé par 
localité, genre, âge et groupe 
social/ethnique) 

49,8% 80% N/A (voir évaluation 
finale) 

            

Produit 1.1.0 
Une étude de référence est faite, 
afin d’établir la baseline du projet 
conjoint, et un calendrier de visites 
de terrain et des réunions de suivi 
est déterminé avec les partenaires 
de mise en œuvre pour assurer 
une coordination des résultats du 
dialogue 
 

Indicateur  1.1.0.1 
Nombre de rapports de l'étude 
base line produits 

0 1 1 (100%)             

Indicateur 1.1.0.2 
Nombre de plan de suivi des 
indicateurs produits 

0 1 1 (100%)             

Indicateur 1.1.0.3 
Liste des rapports de l'étude base 
line et plan de suivi des indicateurs 
produit 

0 1 1 (100%)   

Produit 1.1.1 
Les structures communautaires (10 
CLEs, 5 Comités locaux de gestion 
des ressources naturelles, 12 

Indicateur  1.1.1.1 
Nombre de CLE renforcés 

0 7 7 (100%)             

Indicateur 1.1.1.2 
Nombre de Comités Locaux de 

0 5 5 (100%) .       
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maisons de femmes, 10 
organisations féminines) sont 
renforcés 

Gestion des Ressources Naturelles 
formés 

Indicateur 1.1.1.3 
Nombre de Maisons des femmes 
renforcées 

0 12 12 (100%)   

Produit 1.1.2 
Les chefs de chefferie et autres 
leaders communautaires sont 
formés dans le domaine 
du« Leadership Cohésif », de la 
bonne gouvernance et de la lutte 
contre les normes genres négatives 

Indicateur 1.1.2.1 
Nombre de chefs de chefferie et 
autres leaders communautaires 
formés dans le domaine 
du« Leadership Cohésif », de la 
bonne gouvernance et de la lutte 
contre les normes genres négatives 
désagregé par sexe 

0 30  28 (2F/26M) (93%)        

Produit 1.1.3 
Les  représentants 
communautaires dont 30% des 
femmes (y inclus chefs de 
chefferie) sont formés sur la 
prévention et résolution des 
conflits fonciers, la gestion 
communautaire des ressources 
naturelles, la législation foncière, 
les méthodes alternatives de 
résolution des conflits, à la 
règlementation de la RFO, la loi sur 
les violences sexuelles, le code 
forestier, le code minier, la loi sur 
la conservation, en droits humains 

Indicateur 1.1.3.1 
Nombre de représentants 
(désagrégé par genre) formés 

0 100 0 (0%)   

Indicateur 1.1.3.2 
La population perçoit ses 
représentants comme compétents 
à résoudre les conflits 

Mauvaise Bonne N/A (voir évaluation 
finale) 

  

Produit 1.1.4 
Les acteurs du projet et les 
populations sur l’axe (au moins 
20,000 personnes) sont  touchées 
par les séances d’informations sur : 
(1) la règlementation spéciale de la 

Indicateur 1.1.4.1 
Nombre de personnes sur l’axes 
qui reçoivent des formations sur 
les aspects/problématiques 
fonciers, sécuritaires, SGBV, 
résolution de conflits, etc. 

0 20,000 64 (0,3%)   
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Réserve et la protection de 
l’environnement, (2) la résolution 
pacifique des conflits fonciers, (3) 
l’importance des tribunaux du droit 
écrit. 

Indicateur 1.1.4.2 
Nombre de messages de 
consolidation de la paix, cohésion 
sociale, RSA, protection 
environnement, lutte contre les VS 
et normes de genre négatives 
transmis dans les différentes  
communautés du territoire de 
Mambasa 

0 54 0 (0%) 
 
 

  

Indicateur 1.1.4.3 
Niveau  connaissance des 
populations sur les thématiques 
foncière, gestion des ressources 
naturelles, SGBV, etc 

Mauvaise Très bon N/A (voir évaluation 
finale) 

  

Indicateur 1.1.4.4 
Nombre d’acteurs de mise en 
œuvre du projet informés sur les 
dispositions spéciales de la RFO à 
partir de 3 séminaires sur : (1) la 
règlementation spéciale de la 
Réserve et la protection de 
l’environnement, (2) la résolution 
pacifique des conflits fonciers, (3) 
l’importance des tribunaux du droit 
écrit. 

0 75 0 (0%) 
 

  

Indicateur 1.1.4.5 
Nombre de séances de 
sensibilisation sur le Droit écrit 
 
 

0 15 0 (0%) 
 

  

Indicateur 1.1.4.6 
Connaissance par la population des 
recours au Droit «écrit »dans le 
cadre des violences sexuelles 

Mauvaise Bonne N/A (voir évaluation 
finale)  
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Indicateur 1.1.4.7 
Nombre des groupes ou 
associations  de femmes existants 
au niveau communautaire 
participant de façon régulière et 
active dans les plateformes de 
dialogue et processus de prise de 
décision par la communauté 

0 20 0 (0%) 
 

  

Résultat 1.2 
Les mécanismes durables de mise 
en place d’un processus de 
dialogue entre les divers 
intervenants du conflit, par 
l’identification  et  la résolution 
pacifique des conflits sont 
renforcés afin de promouvoir un 
dialogue entre les communautés et 
les autorités. 
 

Indicateur 2.1 
Degré de connaissance des 
conclusions des dialogues par les 
autorités locales et provinciales 

Mauvaise Bon N/A (voir évaluation 
finale) 

            

Produit 1.2.1 
Un plan de pacification de la zone 
est produit à partir de 
l’organisation de 42 cadres de 
concertation sécuritaire élargis 
réalisés entre les autorités locales, 
les services de sécurité (PNC), 
d’autres services étatiques et les 
représentants des communautés 
 

Indicateur  1.2.1.1 
Nombre de cadres de concertation 
sécuritaire réalisés entre les 
autorités locales, les services de 
sécurité et autres services 
étatiques, et les représentants des 
communautés 

0 42 0 (0%)   

 
Produit 1.2.2 
Sous réserve de faisabilité et du 
respect de la légalité, les 
dispositions de gouvernance de la 

Indicateur  1.2.2.1 
Nombre des résolutions des 
dialogues inclus dans les 
dispositions de gouvernance de la 
Réserve. 

0 à déterminer 
sur la base 
des résultats 
des dialogues 

0 (0%)             
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RFO (zonage, immigration et 
gestion de ressources naturelles) 
prennent en compte les résultats 
du dialogue communautaire des 
populations vivant à l’intérieur de 
la réserve 

Indicateur  1.2.2.1 
Nombre de réunions du cadre de 
concertation tenues 

0 4 0 (0%)             

Produit 1.2.3 
Les dispositions de gouvernance et 
gestion de la RFO établies sur base 
communautaire (Zonage, contrôle 
d’immigration et gestion des 
ressources naturelles) sont 
discutées et validées par les 
autorités locales et provinciales. 

Indicateur  1.2.3.1 
Validation des autorités locales et 
provinciales des dispositions de 
gouvernance et gestion de la RFO 

Non validé Validation 0 (0%)             

Indicateur  1.2.3.2 
Niveau de connaissance par la 
population des dispositions de 
zonage, gestion de la RFO 

Bon Très bon N/A (voir évaluation 
finale) 

            

Produit 1.2.4 
Une typologie des conflits fonciers 
et de la problématique d’accès à la 
terre, ainsi que des pistes de 
solutions, sont identifiés à travers 
de l’organisation de 15 rencontres 
entre les représentants des 
communautés et la Commission 
Foncière de l’Ituri avec une 
présence des femmes leaders 

Indicateur 1.2.4.1 
Nombre de rencontres réalisées 
entre les représentants des 
communautés et la Commission 
Foncière de l'Ituri 

0 15 0 (0%)   

Indicateur 1.2.4.2 
Niveau de connaissance par les 
représentants communautaires sur  
les dynamiques des conflits 
fonciers et la problématique 
d’accès à la terre et aux ressources 
naturelles 

Bon  Très Bon N/A (voir évaluation 
finale) 

  

Produit 1.2.5 
Le statut de la RFO et le cadre de 
gestion communautaire des 
ressources naturelles sont discutés 
et validés de façon inclusive, aussi 
par les communautés riveraines 
(spécialement les femmes), la RFO, 
l’ICCN, la CFI et les Gouvernement 
de la Province Orientale. 

Indicateur 1.2.5.1 
Nombre de  conférence inclusive 
réalisée avec les représentants 
communautaires (spécialement les 
femmes et les jeunes), la RFO, 
l’ICCN, la CFI et les Gouvernement 
de la Province Orientale 

0 1 0 (0%) 
 

  

Indicateur 1.2.5.2 
Les populations et les autorités 

Pas d’engagement Engagement 
Inclusif 

N/A (voir évaluation 
finale) 
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s’engagent à respecter le statut et 
les dispositions de gestion de la 
RFO 

Produit 1.2.6 
Les conflits fonciers identifiés en 
dehors de la RFO sont référenciés 
vers les structures de médiation, 
résolus de manière pacifique et 
durable, et les droits fonciers des 
communautés sont sécurisés à 
travers des méthodes alternatives.   

Indicateur 1.2.6.1 
Nombre de droits fonciers 
recouverts à l’issue d’un plaidoyer 
ou une médiation 

0 50 0 (0%) 
 

  

Résultat 2.1 
L'Etat à la capacité de fournir plus 
de services pertinents par une 
présence accrue l’axe 
Mambasa-Epulu-Niania. 

Indicateur 2.1 
(7 indicateurs pour l’évaluation 
finale) 

N/A N/A N/A (voir évaluation 
finale) 

            

Produit 2.1.1 
La Route Luemba-Mambasa est 
réhabilitée en méthode HIMO 

Indicateur 2.1.1.1 
Nombre de kilomètres réhabilités 

0   57    0 (0%) 
 
 

Changement 

d’indicateurs : Cet 

indicateur est à 

supprimer car OIM  

n’est plus charger de 

rénovation de routes 

Les autorités 

provinciales ont 

remis la  rénovation 

de la route N’duye a 

WHH et demandent 

à l’OIM de faire de la 

construction et 

l’équipement des 

bâtiments de police 

en remplacement. 

En attente d’une 

Indicateur à 
Supprimer 
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instruction écrite 

pour demander le 

changement 

d’activités au 

bailleur 

 

Indicateur 2.1.1.2 
Nombre d’engins motorisés 
fréquentant la route les jours du 
marché soit pour déposer ou 
transporter les passagers et la 
marchandise 

50 100 Evaluation final             

 Indicateur 2.1.1.3 
Perception des usagés de route sur 
la qualité des travaux réalisés 

Très dégradé Bon Etat Evaluation final   

 Indicateur 2.1.1.4 
Niveau d'appréciation de la qualité 
des travaux réalisés par les services  
officiels spécialisés  (office des 
routes et le service de 
développement rural au niveau du 
territoire de Mambasa) 

Mauvais Bon Etat Evaluation final   

Produit 2.1.2 
Le bâtiment de la police territoriale 
et des commissariats sont 
réhabilités et leur personnel est 
équipé en moyens de 
communication 

Indicateur 2.1.2.1 
Nombre de bâtiments de la police 
territoriale réhabilités et équipés 

0 1 0 (0%) 
 
 

Changement 
d’indicateur : 
bâtiment de police 
territoriale à 
construire et non à 
rénover vu l’état de 
délabrement avancé 
et dont les 
fondations ne 
supporteraient pas 
la charge des 
toitures. Bâtiments à 

Nombre de 
bâtiments de la 
police 
territoriale 
construit et 
équipés en  
mobilier en 
système 
approvisionne
ment 
électrique et en 
radiocom. 



 8 

équiper en  mobilier 
en système 
approvisionnement 
électrique et en 
radiocom. 

Indicateur 2.1.2.2 
Nombre de commissariats 
réhabilités 

0 3 0 (0%) 
 
 

Changement 
d’indicateur : 2 
commissariats 
construit, et non pas 
3 rénovés vu l’état 
de délabrement 
avancé le budget 
alloue ne permet pas 
de construire 3 ciat 
équipé même avec la 
réallocation des 
fonds de la route sur 
la construction 

Nombre de 
commissariats 
construit : 2 

Indicateur 2.1.2.3 
 
Nombre de systèmes de 
communication installés 

0 4 0 (0%) 
 

  

Indicateur 2.1.2.4 
Nombre de radios Motorola 
distribuées 

0 40 0 (0%)   

Indicateur 2.1.2.5 
Nombre de clinique juridique 
constitué 

0 1 0 (0%) 
 

  

Indicateur 2.1.2.6 
Nombre des para-juristes formés 

0 2 0 (0%) 
 

  

Produit 2.1.3 
Une clinique juridique est 
constituée dans la zone Mambasa-
Epulu-Niania et réalise des 

Indicateur 2.1.3.1 
Nombre de clinique juridique 
constituée 
 

 70 100 0 (0%) 
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formations des   para juristes de la 
zone  
 

Indicateur 2.1.3.2 
Nombre des para-juristes formés 

30 100 0 (0%) 
 

  

Produit 2.1.4 
Le Parquet de Grande Instance de 
Bunia, le tribunal militaire et  le 
tribunal de paix de Mambasa 
reçoivent un appui technique  
(formation sur la conduite des 
procédures judiciaires relatives aux 
violences sexuelles, et 
mentoring)pour assurer une 
présence fréquente et, si 
nécessaire, quasi permanente à 
Mambasa 

Indicateur 2.1.4.1 
Nombre de cas d’irrégularités 
relevés lors des enquêtes auprès 
des tribunaux de paix et de grande 
instance ainsi que le tribunal 
militaire 

 50 100 0 (0%) 
 

  

Indicateur 2.1.4.2 
Perception des populations du 
fonctionnement de la justice civile  
à Mambasa 

Mauvaise Bonne Evaluation final   

Indicateur 2.1.4.3 
Perception des populations du 
fonctionnement de la justice  
militaire à Mambasa 

Mauvaise Bonne Evaluation final   

Indicateur 2.1.4.4 
Perception population sur le rôle 
de l’appareil judiciaire 

Mauvaise Bonne Evaluation final   

Indicateur 2.1.4.5 
Liste  des équipements nécessaires 
pour leur fonctionnement normal 
(bureautique ; matériel 
informatique ; mobilier…) du 
parquet et le tribunal de paix   de 
Mambasa 

Manque de : 
Fourniture de 
bureau, matériel 
informatique, 
mobilier diverse 
(liste detaillé 
PNUD) 

Fourniture de 
bureau, 
matériel 
informatique, 
mobilier 
diverse 
(liste detaillé 
PNUD) 

0 (0%)   

Indicateur 2.1.4.6 
Valeur des équipements 
nécessaires pour leur 
fonctionnement normal 
(bureautique ; matériel 
informatique ; mobilier…) du 
parquet et le tribunal de paix  de 

Moins de 1000$ US 
 

3 X 0 (0%)   
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Mambasa 

Produit 2.1.5 
Un appui technique et 
opérationnel est apporté au 
tribunal de Paix de Mambasa et au 
parquet près ce dernier. 

Indicateur 2.1.5.1 
Niveau d'appréciation de la qualité 
des travaux réalisés par les services  
officiels spécialisés  (office des 
routes et le service de 
développement rural au niveau du 
territoire de Mambasa) 

Mauvaise Bon Evaluation final   

Indicateur 2.1.5.2 
Liste  des équipements nécessaires 
pour leur fonctionnement normal 
(bureautique ; matériel 
informatique ; mobilier…) du 
parquet et le tribunal de grande 
instance  de Mambasa 
 

Manque de : 
Motos 
Kit informatique 
Mobilier diverse 
(liste detaillé 
PNUD) 

Motos 
Kit 
informatique 
Mobilier 
diverse 
(liste detaillé 
PNUD) 

0 (0%) 
 

  

Indicateur 2.1.5.3 
Valeur des équipements 
nécessaires pour leur 
fonctionnement normal 
(bureautique ; matériel 
informatique ; mobilier…) du 
parquet et le tribunal de grande 
instance  de Mambasa 
 

Moins de 1000$ US 
 

10.000 $ 
 
 

 0 (0%)   

Produit 2.1.6 
Des missions d’enquêtes sur des 
violations relatives aux crimes 
graves  et aux crimes de nature 
sexuels sont réalisées dans la zone 
d’intervention  

Indicateur 2.1.6.1 
Nombre de missions d’enquête de 
violations relatives aux crimes de 
Violences Sexuelles 

2 4 0 (0%) 
 

  

Résultat 2.2 
L’Etat est de plus en plus reconnu 
comme le principal fournisseur des 

Indicateur 2.2.1 
Perception du niveau de corruption 
des services étatiques par la 

Mauvaise Bon Evaluation final             
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services de qualité et devient 
moins patrimonial 

population des localités 
d'intervention en territoire de 
Mambasa (désagréger par genre) 

Produit 2.2.1 
La PNC reçoit un appui dans la 
sélection et la formation d’officiers 
 

Indicateur 2.2.1.2 
Nombre d’officiers de la PNC 
formés avec l'appui du projet 

0 100 0 (0%) 
 

       

Produit 2.2.2 
La PNC reçoit un appui dans le 
déploiement d’officiers 
 

Indicateur 2.2.2.1 
Nombre d’officiers de la PNC 
nouvellement déployés avec 
l'appui du projet 

0 100 0 (0%)             

Produit 2.2.3 
Des greffiers sont formés en vue 
d’améliorer la qualité de service en 
synergie avec des méthodes extra-
judiciaires de résolution des 
conflits, notamment fonciers 
(médiation) 

Indicateur 2.2.3.1 
Nombre des greffiers du Tripaix 
formés avec  l’appui du projet 
 

0 20 0 (0%)        

Indicateur 2.2.3.2 
Qualité des jugements  rédigés par 
les juges 
 

PNUD  va fournir le 
niveau de base 
 

Bonne Evaluation final             

Produit 2.2.4 
Officiers de police judiciaire sont 
formés ou recyclés sur les 
questions liées au traitment 
judiciaire des doddiers relatifs aux 
violences sexuelles en territoire de 
Mambasa 

Indicateur 2.2.4.1 
Nombre de policiers formés avec 
l’appui du projet sur les questions 
liées au traitement judiciaire des 
dossiers relatifs aux violences 
sexuelles en territoire de 
Mambasa  
 

0 25 0 (0%) 
 

       

Produit 2.2.5 
Des audiences foraines sont 
réalisés sur des cas de violences 
sexuelles et et basées sur le genre. 

Indicateur 2.2.5.1 
 
Nombre d’audiences foraines 
réalisées avec l’appui du projet sur 
des cas de violences sexuelles et et 
basées sur le genre dans le 
territoire de Mambasa 
 

0 4 0 (0%) 
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Produit 2.2.6 
Un rapport sur l’organisation des 
évaluations conjointe de la 
performance de la PNC et la Justice 
dans le territoire de Mambasa est 
produit 

Indicateur 2.2.6.1 
 
Nombre de rapports produits sur 
l’organisation des évaluations 
conjointe de la performance de la 
PNC et la Justice dans le territoire 
de Mambasa 
 

0 1 0 (0%)   

Produit 2.2.7 
Population des localités ciblées 
sont directement sensibilisées sur 
le retour de l’administration légale 
ainsi que sur le rôle et la mission 
de l’administration publique. 

Indicateur 2.2.7.1 
 
Nombre des personnes 
sensibilisées sur le retour de 
l’administration légale ainsi que sur 
le rôle et la mission de 
l’administration publique dans les 
localités ciblées directement par le 
projet en territoire de Mambasa 
 

0 1500 0 (0%)   

Produit 2.2.8 
Des antennes de la Commission 
Foncière de l’Ituri sont mises en 
place et opérationnelles à 
Mambasa Centre, Epulu et Nia Nia 

Indicateur 2.2.8.1 
 
Nombre d’antennes de la 
commission foncière d’Ituri mises 
en place avec l’appui du projet à 
Mambasa Centre, Epulu et Nia Nia 
 

0 3 2 (66,6%) Changement 
d’indicateurs : 
L’antenne CFI prévue 
pour la localité 

d’Epulu (qui se 
trouve dans le 
Réserve Faune 
Okapi) n’a pas pu 
être mise en place à 
cause de 
préoccupations liée 
à la conservation 
exprimée par l’ICCN 
à Epulu. 

2 

Resultat 3.1 
D’autres débouchés économiques 

Indicateur 3.1.1 
Pourcentage des ménages avec un 

NA 80 Evaluation final   
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sont créés pour les groupes 
vulnérables, les groupes 
susceptibles d’être mobilisés et 
leurs communautés 

membre appartenant à un groupe 
à risque (jeunes, ex-combattants, 
IDPs etc.) indiquant une 
amélioration dans ses conditions 
de vie (désagrégé par genre, 
ménages femme/homme chef de 
ménage) avec l'appui du projet 
 

Indicateur 3.1.2 
Nombre des ménages avec femme 
chef de ménage et/ou victimes de 
violences sexuelles/basé sur le 
genre capables de sécuriser leurs 
moyens de subsistance en 
s’impliquant dans une activité 
économique durable avec l'appui 
du projet 
 

0 600 0 (0%)   

Produit 3.1.1 
 
Des femmes/filles  vulnérables 
(femme autochtone, déplacées et 
retournées, survivante de 
SVBG)sur l’Axe  reçoivent un appui 
en AGR non-agricole ainsi que un 
appui social et psychologique 
 

Indicateur 3.1.1.1 
 
Nombre de femmes/filles 
vulnérables ayant recu un appui en 
AGR non-agricole dans le cadre du 
projet. 
 

0 600 0 (0%) 
 

  

Produit 3.1.2 
 
Des AGR non-agricoles sont créées 
pour 150 femmes de policiers, de 
militaires et de la communauté y 
inclus des formations en gestion et 
un suivi, appui/conseil. 
 

Indicateur 3.1.2.1 
 
Nombre de femmes de policiers, 
de militaires et de la communauté 
bénéficiant d’Activités Génératrice 
de Revenu (AGR)  de commerce 
 

0 150 0 (0%) 
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Produit 3.1.3 
 
50 MUSO mises en place et 3 
groupements MUSO à Mambasa, 
Epulu et Nia Nia(HakinaAmani 
 

Indicateur 3.1.3.1 
 
Nombre de MUSO de qualité mises 
en place avec l’appui du projet 
 

0 Muso;  
0 groupement de 
Muso 
 

50  
Muso de 
qualité et 2 
groupements 
de Muso 
 

53 (100%) 
 
 
 

Changement 
d’indicateurs : 
3 MUSO de plus par 
rapport à 
l’indicateur. Ceci en 
prévention de voir 
certaines MUSO 
devenir inactives, 
elles pourront être 
remplacées 

53  
 

Resultat 3.2 
La capacité du secteur agricole et 
des activités génératrices de 
revenu agricoles de fournir des 
moyens de subsistance durable aux 
hommes et femmes est améliorée. 

Indicateur 3.2.1 
 
Perceptions des communautés par 
rapport aux moyens de subsistance  
 

Durable pour 25% 
des ménages 
intérrogés 
 

Durable pour  
50% des 
ménages 
enquêtés 
 

0 (0%)   

Indicateur 3.2.2 
 
La sécurité alimentaire d’au moins 
80 % des ménages assistés dans le 
cadre du projet est améliorée  
grâce à l’organisation des 
bénéficiaires en OP à travers 
l’approche CEP 
 

0 Sécurité 
alimentaire 
améliorée 
pour au 
moins 80 % 
des ménages 
assistés 
 

0 (0%)   

Produit 3.2.1 
 
500 femmes/filles  vulnérables 
(femme autochtone, déplacées et 
retournées, survivante de SVBG) 
dans le territoire de Mambasa) 
reçoivent un appui en AGR agricole 
 

Indicateur 3.2.1.1 
 
Nombre de femmes ayant 
bénéficié d’Activités Génératrice 
de revenu (AGR) agricoles  dans le 
cadre du projet dont le niveau de 
l'autosuffisance  alimentaire s'est 
amélioré. 
 

0 500 0 (0%)   

Produit 3.2.2 
 

Indicateur 3.2.2.1 
 

0 10 OP 
(organisation

0 (0%)   
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2.500 ménages des communautés 
riveraines  de la RFO  regroupés  en 
Organisation Paysannes (O.P) et 
regroupement paysans (R.P.) 
 

10 OPs en place et fonctionnelles 
 

s de base)  
mis en place 
et 
opérationnel 
avec des 
ménages des 
communauté
s riveraines 
de la RFO  
 

 
 
 


